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Le changement climatique et 
Ressources naturelles Canada

engagé à réduire ses émissions de gaz à effet de serre
de 6 %, par rapport à leur niveau de 1990, au cours de
la période de 2008 à 2012. Depuis une dizaine
d’année, le gouvernement du Canada a pris diverses
mesures pour lutter contre le changement climatique.
Par exemple, il a récemment adopté une série de poli-
tiques et de mesures dans le Plan d’action 2000 qui,
lorsqu’elles auront été mises en œuvre, devraient lui
permettre de remplir le tiers de ses engagements en ce
qui a trait à la réduction des émissions de gaz à effet de
serre. 

Le Protocole de Kyoto prendra effet s’il est ratifié
par au moins 55 pays dont les émissions totalisaient
55 % des émissions de dioxyde de carbone des pays
industrialisés en 1990. En tenant compte des avis des
provinces, des territoires et de la population canadi-
enne, le Canada va décider s’il ratifie le Protocole et
déterminer les mesures qu’il convient de prendre pour
sa mise en œuvre. En attendant, il continue à mettre au
point et à déployer des techniques ainsi qu’à mener les
recherches scientifiques nécessaires pour trouver des
solutions aux problèmes causés par le changement cli-
matique et réduire les gaz à effet de serre. Ressources
naturelles Canada est l’un des ministères fédéraux
dont les compétences scientifiques sont mises à profit
dans le dossier du réchauffement de la planète.

Ses scientifiques collaborent avec des chercheurs
situés dans différentes parties du pays et de la planète
en vue d’accroître les connaissances au sujet des
impacts possibles du changement climatique sur
l’environnement et d’offrir des options concernant
l’adaptation aux changements anticipés. Ces recherch-
es comprennent des analyses économiques détaillées
pour déterminer les coûts et les risques associés au
changement climatique.

Tony Lemprière (Tlemprie@nrcan.gc.ca), écono-
miste principal à la Division des services économiques
et statistiques du Service canadien des forêts
(Ressources naturelles Canada) et membre de l’équipe
de négociation du Canada dans les négociations inter-
nationales concernant le changement climatique,
déclare que, pour relever le défi du réchauffement de
la planète, tant nationalement qu’internationalement,
il importe d’allier sciences et politiques. Il ajoute que
Ressources naturelles Canada va contribuer à la mise
en place, au Canada, d’une approche politique fondée
sur une information scientifique solide en ce qui con-
cerne ce problème mondial.

On a parlé du réchauffement du globe comme un
des problèmes les plus importants de l’histoire de la
planète. Des recherches objectives, quantitatives, sont
nécessaires afin d’avoir toujours plus de connais-
sances, à l’échelle internationale, sur les impacts pos-
sibles du réchauffement climatique, et d’élaborer des
stratégies pour atténuer le changement ou s’adapter
aux nouvelles conditions.

«Ressources

naturelles Canada

contribuera à la mise en

place, au Canada, d’une

approche politique

fondée sur une

information scientifique

solide en ce qui

concerne ce problème

mondial.»

«Un changement de temps suffit à recréer le
monde et nous-mêmes»

– Marcel Proust

Lorsqu’il a écrit ces mots, Proust ne savait pas à
quel point ils seraient pertinents aujourd’hui. Le
changement à long terme de la température moyenne
de la Terre, qu’on appelle généralement le « réchauffe-
ment de la planète », devrait entraîner des change-
ments dans les précipitations, la configuration des
vents et la fréquence des phénomènes météorologiques
violents. De tels changements pourraient avoir des
conséquences environnementales, sociales et
économiques désastreuses à l’échelle de la planète.
Depuis qu’ils sont consignés, les enregistrements de
température indiquent que la dernière décennie a été
la plus chaude, et d’autres recherches mentionnent que
le XXe siècle a été le plus chaud depuis plus de 1 200
ans. Bien que les scientifiques reconnaissent que le
réchauffement est dû à une combinaison de facteurs
humains et de facteurs naturels, de plus en plus d’élé-
ments montrent que la majeure partie du réchauffe-
ment ayant eu lieu au cours des 50 dernières années
est attribuable à l’activité humaine.

En 1997, le Protocole de Kyoto à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques a établi un accord international sur des objectifs
quantitatifs d’émissions de gaz à effet de serre pour
tous les pays industrialisés. Le Canada s’est alors

Le vert indique le couvert forestier du Canada.
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Le changement climatique et le 
Service canadien des forêts

l’augmenter, le Service canadien des forêts fait des
recherches sur les changements possibles du paysage
forestier à différents égards, soit le fonctionnement des
écosystèmes, la diversité des essences d’arbres ainsi
que la structure et la composition de la forêt. Ses
recherches concernant le réchauffement de la planète
sont coordonnées par le Réseau sur le changement cli-
matique du Centre de foresterie du Nord.

Le Centre de foresterie du Pacifique joue égale-
ment un rôle essentiel dans les recherches sur le
changement climatique effectuées par le Service cana-
dien des forêts, notamment en consacrant des efforts
importants à l’établissement d’un cadre pour la compt-
abilisation du carbone à l’échelle nationale. Comme le
dioxyde de carbone est un gaz à effet de serre majeur,
l’estimation de l’ampleur des échanges de carbone
entre l’atmosphère et la forêt représente un volet essen-
tiel de ces recherches. Les stocks de carbone des forêts
suivent des tendances qui fluctuent dans le temps.
Lorsqu’ils augmentent, les forêts sont un puits de car-
bone; elles en sont une source lorsqu’ils diminuent. Le
Service canadien des forêts surveille les stocks et les
flux de carbone dans les écosystèmes forestiers, depuis
les années 1980, en se servant du Modèle du bilan du
carbone pour le secteur forestier canadien, un modèle
de simulation informatique intégrant des données
réelles d’inventaires et des processus modélisés. La
comptabilisation du carbone est essentielle non seule-
ment en regard des engagements liés au Protocole de
Kyoto, s’il est ratifié, mais aussi pour rendre compte
des changements d’utilisation des terres et des
échanges de crédits-carbone entre provinces ou à
l’échelle internationale, le cas échéant.

Evelynne Wrangler (ewrangle@pfc.cfs.nrcan.gc.ca),
directrice de l’Information sur les forêts, au Centre de
foresterie du Pacifique, explique que la recherche
actuelle sur le changement climatique est, en partie, la
réponse au besoin international de données d’observa-
tions à l’échelle mondiale, régionale et locale. La pro-
duction de données à d’aussi grandes échelles néces-
site des partenariats entre les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux, les universités et l’indus-
trie au pays et dans le monde entier.

Les initiatives concernant le changement clima-
tique, décrites dans les pages qui suivent, représentent
un échantillon des activités actuellement en cours au
Centre de foresterie du Pacifique en vue d’assurer la
durabilité des forêts canadiennes.

«Faire des

comptes rendus à

d’aussi grandes échelles

nécessite des

partenariats entre les

gouvernements fédéral,

provinciaux et

territoriaux, les

universités et

l’industrie, au pays et

dans le monde entier.»

«Le monde est le théâtre de changements, et être
constante, pour la nature, serait de l’incon-
stance; car elle ne ferait que briser les lois

qu’elle a elle-même édictées.»
– Abraham Cowley, poète anglais.

Le rapport entre le réchauffement de la planète et
la forêt est, en quelque sorte, une question de degrés :
degrés de température, degrés de latitude et degrés
dans l’ampleur du problème. L’augmentation de la
température de la Terre de quelques degrés pourrait,
par exemple, être propice à des ravageurs, à des mal-
adies et à des incendies de forêt à des latitudes
supérieures, avec, pour conséquence, divers degrés
dans l’ampleur du problème.

La Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques s’attaque au réchauffement
de la planète à l’échelle internationale, dans un effort
pour assurer un avenir viable. Conformément à son
mandat, qui comprend la durabilité de l’environ-
nement, le Service canadien des forêts étudie la réac-
tion des forêts au changement climatique, en collabora-
tion avec d’autres ministères fédéraux, les gouverne-
ments des provinces et des territoires, l’industrie, les
universités et d’autres organisations non gouvernemen-
tales du Canada et du monde entier.

Gardien du dixième des forêts de la planète, le
Canada est directement intéressé à en assurer la dura-
bilité. En plus d’étudier la manière dont le changement
climatique peut causer la détérioration des forêts ou

Le Service canadien des forêts effectue des recherches sur le change-
ment climatique en vue de déterminer les changements qui pourraient

se produire dans le paysage forestier.
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Le nouvel Inventaire forestier 
national du Canada

re l’étendue, l’état et la durabilité des forêts canadi-
ennes avec exactitude et en temps opportun. Le nouvel
inventaire fournira des données nationales sur 25
attributs de la durabilité ainsi que des données pour
appuyer des initiatives nationales et internationales
telles que le Protocole de Kyoto et l’Évaluation des
ressources forestières de l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (la FAO).

Afin de fournir des statistiques fiables sur le plan
spatial, des échantillonnages couvrant au moins 1 %
de la masse continentale du Canada sont prévus, ce qui
représente environ 22 000 placettes d’échantillonnage
dans un réseau d’une superficie de 20 X 20 km. Pour
établir ces placettes, on repérera, sur des photogra-
phies aériennes classiques à moyenne échelle, une aire
de 2 X 2 km autour de chaque nœud de la maille.
Chaque placette sera délimitée et fera l’objet d’une
interprétation complète en regard des classes de cou-
verture terrestre et d’autres attributs des peuplements
forestiers. L’imagerie satellitaire sera utilisée pour sup-
pléer à la photographie aérienne dans les zones non
couvertes par la photographie ou les relevés sur le ter-
rain, par exemple dans le Nord canadien. Les attributs
à estimer à partir de photos aériennes comprennent la
superficie, la couverture terrestre, le type forestier,
l’âge et le volume des arbres, les perturbations, les
changements d’utilisation (reboisement, boisement et
déboisement), la mortalité, l’accessibilité, l’influence
humaine et l’érosion du sol.

Selon M. Gillis, le nouvel Inventaire forestier
national, combiné aux autres outils d’information, per-
mettra de dresser un portrait exact de nos forêts. Par
exemple, les données obtenues par échantillonnage (le
1 %) pourront être enrichies par les données de télédé-
tection produites dans le cadre de l’initiative appelée «
Observation de la Terre pour le développement
durable » (EOSD) (voir page 6).

Bien que coordonné par le Service canadien des
forêts, le nouvel Inventaire forestier national repose
sur un partenariat auquel participent d’autres min-
istères fédéraux, les provinces et les territoires ainsi
que l’industrie. Essentiellement, les partenaires four-
nissent les données, et le Service canadien des forêts
établit les normes, les procédures et l’infrastructure du
nouvel inventaire, analyse l’information et produit les
rapports. Tout ce travail est chapeauté par le Comité
canadien de l’inventaire forestier.

«Le nouvel

inventaire fournira des

données nationales sur

l’état et les tendances

de 25 attributs de la

durabilité ainsi que des

données pour appuyer

des initiatives

nationales et

internationales»

La recherche sur le changement climatique dépend
évidemment de la capacité de mesurer le changement.
Le degré d’impact du réchauffement de la planète sur
la forêt ne peut être déterminé que par comparaison à
un état passé. Le Service canadien des forêts élabore
un nouvel inventaire forestier national en vue
d’obtenir des données exactes et à jour sur l’état des
forêts au Canada. À la différence de ceux qui l’ont
précédé, ce nouvel inventaire utilisera des normes de
données communes, ce qui contribuera à l’évaluation
des changements. 

Tous les cinq ans, depuis environ 25 ans, un nouv-
el inventaire forestier national est produit, au Canada,
en rassemblant les inventaires d’aménagement des
provinces. Ces inventaires nationaux ont fourni des
renseignements précieux sur les ressources forestières,
mais ils reposaient sur des données non uniformes
(superficies couvertes, âges et normes). Ils ne conve-
naient donc pas pour mesurer exactement les change-
ments. Le nouvel Inventaire forestier national sera
fondé sur un réseau de placettes permanentes disper-
sées dans le paysage canadien, qui permettra des
échantillonnages répétés.

Mark Gillis (mgillis@pfc.cfs.nrcan.gc.ca), gestion-
naire responsable de l’Inventaire forestier national,
explique que les placettes d’inventaire permanentes
permettent d’estimer le changement à partir de
mesures répétées aux mêmes endroits. L’objectif du
nouvel inventaire, précise-t-il, est d’évaluer et de suiv-

Le motif des placettes du nouvel Inventaire forestier national.
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«Nous

pourrons faire des

projections dans

l’avenir et déterminer

les conséquences des

changements

environnementaux et

des activités

d’aménagement de

l’environnement.»

Élaboration d’un système national de surveillance, de comp-
tabilisation et d’information concernant le carbone forestier

éclairées dans un environnement en évolution. Leurs
décisions pourront ainsi s’appuyer sur une information
scientifique solide, cohérente à l’échelle nationale,
transparente, qui pourra être vérifiée et validée par la
communauté internationale.

Ce nouveau cadre intégrera l’information existante
sur les forêts, telle que les données fournies par les
inventaires forestiers, les placettes d’échantillonnage
temporaires et permanentes et les systèmes d’évalua-
tion quantitative de la croissance et de la production
des forêts élaborés par la communauté forestière au
cours des dernières décennies. De nouvelles méthodes
scientifiques et de nouveaux modèles de prévision de
la dynamique du carbone à l’échelle des écosystèmes
viendront renforcer l’information forestière tradition-
nelle. Le système recueillera également de l’informa-
tion sur l’ampleur et l’impact d’événements à l’échelle
du paysage, tels que les feux de forêts, les pullulations
d’insectes, les coupes de bois et les changements
d’utilisation des terres, qui influent sur les stocks et la
dynamique du carbone.

Les écosystèmes forestiers sont d’immenses réservoirs
de carbone et, selon le stade de développement des peu-
plements, ils peuvent être soit des sources, soit des
puits de carbone, explique M. Kurz, qui collabore aux
travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat et participe notamment à la prépa-
ration du Rapport spécial sur l’orientation en matière de
bonnes pratiques relativement à la comptabilisation du
stock de carbone forestier. Ce nouveau cadre de compt-
abilisation, fonctionnant à de multiples échelles spa-
tiales, va, selon lui, permettre de mieux comprendre et
de quantifier la contribution des forêts canadiennes au
cycle du carbone. En analysant différents scénarios concer-
nant l’aménagement des forêts, les perturbations
naturelles et les solutions envisagées en réponse au
changement climatique, il sera possible de mieux éval-
uer les facteurs influant sur le bilan du carbone et dans
quelle mesure nous avons prise sur ces facteurs.

M. Apps, qui contribue également aux travaux du
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution
du climat, ajoute que, même si notre capacité d’agir sur
les perturbations naturelles est évidemment limitée,
l’objectif est d’élaborer des stratégies d’aménagement
pour aider les forêts à retenir le carbone, c’est-à-dire à
être des puits de carbone. 

L’élaboration du cadre du système national de sur-
veillance, de comptabilisation et d’information concer-
nant le carbone forestier se poursuivra dans un con-
texte de consultation des ministères fédéraux, des
provinces, des territoires, de l’industrie forestière, des
universités et d’autres groupes canadiens intéressés.
Enfin, comme le changement climatique est un prob-
lème d’ordre mondial, la recherche continuera de
reposer sur la collaboration des chercheurs de tous les
coins de la planète.

C’est un concept qui a été formulé par Newton et
qui a résisté à l’épreuve du temps : la science est tribu-
taire de celle qui la précède. La recherche actuelle sur
la comptabilisation du carbone forestier, qui a cours au
Service canadien des forêts, ne fait pas exception. 

Le Programme national de comptabilisation du
carbone forestier est une initiative nationale, coordon-
née au Centre de foresterie du Pacifique, à laquelle par-
ticipent des chercheurs du Service canadien des forêts
dans tout le pays. Il élabore le cadre du système
national de surveillance, de comptabilisation et de pro-
duction de rapports concernant le carbone forestier. Ce
cadre s’appuiera sur les résultats de décennies de
recherches scientifiques ainsi que sur la recherche
qu’effectuent actuellement le Service canadien des
forêts, d’autres ministères fédéraux, les provinces et les
territoires, l’industrie forestière, des universités et
d’autres groupes.

Werner Kurz (wkurz@pfc.cfs.nrcan.gc.ca) est
chercheur au Centre de foresterie du Pacifique. Il
explique qu’au cours de la dernière décennie, le Mod-
èle du bilan du carbone pour le secteur forestier canadi-
en (CBM-CFS2) a été utilisé pour analyser les change-
ments passés et futurs de la biomasse forestière et du
stock de carbone contenu dans la matière organique
morte, ainsi que pour explorer des scénarios possibles
concernant les perturbations naturelles, l’aménagement

forestier de même que la vitesse
de croissance et de décomposi-
tion. Il ajoute que grâce aux
améliorations qui lui sont
apportées, cet outil de recherche
devient un outil opérationnel ser-
vant à des analyses de processus
et de risque. La connaissance des
changements passés et actuels
des stocks de carbone dans nos
forêts permettra de faire des pro-
jections et de déterminer les con-
séquences des changements envi-
ronnementaux et des activités
d’aménagement de l’environ-
nement.

Mike Apps
(mapps@pfc.cfs.nrcan.gc.ca),
chercheur rattaché au Centre de
foresterie du Nord, mais travail-
lant actuellement au Centre de
foresterie du Pacifique, fait val-
oir, pour sa part, l’importance de
cette initiative pour les
décideurs, à tous les niveaux —
propriétaires de terres à bois,
sociétés forestières, analystes
provinciaux et stratèges
nationaux. Elle leur permettra en
effet de prendre des décisions

La modélisation du bilan du carbone fournit des
données sur l’évolution de la biomasse aérienne

et souterraine et la dynamique de la matière
organique morte dans les écosystèmes forestiers.
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L’Observation de la Terre
la technologie spatiale au service

Les forêts occupent près de 50 % de l’immense
masse continentale du Canada. Elles jouent un rôle
majeur dans les cycles mondiaux, en filtrant l’air et
l’eau, en régénérant les sols et en prévenant l’érosion.
Pour répondre aux préoccupations nationales et inter-
nationales concernant le changement climatique et le
développement durable de ses forêts, le Canada a
besoin d’un système de mesure et de surveillance pou-
vant fournir des données sur les forêts en temps oppor-
tun. Un système de mesure et de surveillance de la
prochaine génération, repérant et réunissant les
meilleures informations géographiques et données tab-
ulaires disponibles, est actuellement mis au point pour
répondre à des questions primordiales en matière de
politiques. 

Le Service canadien des forêts, en collaboration
avec l’Agence spatiale canadienne, a mis sur pied une
initiative faisant appel à des technologies d’observa-
tion de la Terre déployées dans l’espace afin de créer
des produits qui viendront appuyer le système de
mesure et de surveillance des forêts. Baptisé « Obser-
vation de la Terre pour le développement durable des
forêts » (EOSD), ce projet générera des produits car-
tographiques qui aideront le Canada à remplir ses
engagements nationaux et internationaux en matière

d’information. L’EOSD, avec les autres projets décrits
dans ce numéro d’Info-Forêts, est un élément des sys-
tèmes de mesure et de surveillance de la prochaine
génération. 

Les produits de l’EOSD comprennent une carte de
la couverture terrestre des régions forestières du Cana-
da, qui sera établie à l’aide des données du capteur
Thematic Mapper de Landsat. Des méthodes et des sys-
tèmes de surveillance des changements seront mis au
point en vue de cartographier les changements
forestiers majeurs. De même, on est à mettre au point
la combinaison de données de télédétection et de tech-
niques d’inventaires forestiers pour cartographier la
biomasse forestière du Canada. 

Jim Wood (jwood@pfc.cfs.nrcan.gc.ca), directeur
des Ressources forestières au Centre de foresterie du
Pacifique et gestionnaire du projet de l’EOSD, explique
que l’EOSD fournit des données satellitaires qui per-
mettent d’améliorer le modèle de base de l’Inventaire
forestier national. Grâce à la télédétection par satellite,
on pourra obtenir des données sur les attributs du cou-
vert forestier dans les zones reculées du Nord et les
zones non couvertes par les photos des placettes. On
aura ainsi des données sur tout le territoire. 

«Pour

répondre aux

préoccupations

nationales et

internationales

concernant le

changement climatique

et le développement

durable de ses forêts, le

Canada a besoin d’un

système de mesure et de

surveillance pouvant

fournir des données sur

les forêts en temps

opportun.»

L’EOSD utilisera des techniques spatiales d’observation de la Terre afin de créer des produits qui 
viendront appuyer le système de mesure et de surveillance des forêts.

Image provenant de Landsat-7 Classification de la couverture terrestre de l’image Landsat
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Couvert mixte clairsemé
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Le projet de l’EOSD contribue de façon importante
au Cadre national de comptabilisation du carbone
forestier. M. Wood explique que ce projet fournira, par
exemple, des cartes du couvert forestier et des méth-
odes pour cartographier la biomasse. Les cartes de la
biomasse serviront à combler les lacunes dans l’inven-
taire national de la biomasse. Le projet fournira égale-
ment des techniques reposant sur l’information satelli-
taire pour déceler les zones de changement d’utilisa-
tion du territoire et les zones affectées par des pertur-
bations naturelles (incendies, insectes et récoltes).

La production de l’information spatiale se fera
grâce à un procédé automatisé permettant l’analyse, la
visualisation et l’intégration à d’autres ensembles de
données spatiales nationales.

M. Wood ajoute que les méthodes d’analyse, les
outils de visualisation et les procédés automatisés mis
au point seront utiles à l’industrie à valeur ajoutée. On
pourra obtenir gratuitement les produits de l’EOSD par
l’intermédiaire du Système national d’information sur
les forêts. 

On prévoit qu’après l’heureux achèvement du pro-
jet de l’EOSD, l’imagerie satellitaire et les méthodes
d’analyse deviendront des éléments importants d’un
système opérationnel de surveillance des forêts canadi-
ennes et de production d’information à leur sujet. 

Cartographie satellitaire de la 
biomasse forestière du Canada 

Un des projets de l’EOSD consiste à cartographier
par satellite la biomasse forestière du Canada. La bio-
masse — masse de matière forestière par unité de sur-
face — est une propriété de base de la forêt liée à de
nombreux processus des écosystèmes forestiers.
L’imagerie satellitaire fournira de l’information
explicite, spatialement, sur la biomasse forestière pour
surveiller plusieurs critères et indicateurs de l’amé-
nagement durable des forêts et en faire rapport. 

L’information sur la biomasse forestière joue un
rôle important dans l’évaluation des stocks de carbone
et représente un élément d’importance dans la modéli-
sation de la productivité et du changement global. La
biomasse est également une mesure de la structure
forestière qui influe sur la biodiversité. Ce projet de
l’EOSD permettra d’estimer la biomasse forestière en
couplant l’imagerie de télédétection par satellite avec
d’autres données sur l’environnement. Il permettra
également d’étendre les inventaires forestiers existants
à des zones où ils sont soit périmés, soit non
disponibles.

Pour Joan Luther (jluther@nrcan.gc.ca),
chercheuse au Centre de foresterie de l’Atlantique du
Service canadien des forêts à Corner Brook (Terre-
Neuve), la cartographie satellitaire est un outil supplé-
mentaire, pour l’Inventaire forestier national, qui
aidera à brosser un portrait complet de la biomasse
forestière au Canada. Elle travaille sur une méthode de
cartographie de la biomasse qui utilise l’information
sur le type et la structure du couvert fournie par le cap-
teur Thematic Mapper de Landsat pour estimer la bio-
masse forestière à l’échelle du peuplement (de l’unité
d’aménagement de la forêt). Ce projet fournira au Cana-
da les moyens de cartographier la biomasse à l’échelle
du peuplement afin de combler les lacunes de l’inven-
taire national de la biomasse. 

La mesure de la biomasse est un processus com-
plexe qui nécessite la modélisation à l’échelle des
arbres et des peuplements. Sur l’immense territoire
canadien, il existe une grande variété d’écosystèmes
sur lesquels on possède peu de données pour appuyer
les efforts de modélisation. Comme, en outre, les tech-
niques provinciales d’inventaire de la biomasse ne
sont pas uniformes, la cartographie de la biomasse
représente un défi de taille.

Mme Luther explique que plusieurs régions pilotes
représentatives de la diversité des écosystèmes du
Canada ont été créées pour élaborer, éprouver et éval-
uer cette méthode cartographique. Elle ajoute qu’en
plus de l’imagerie satellitaire, ces régions pilotes sont
dotées de bases de données qui comprennent des
placettes d’échantillonnage et des cartes numériques
d’inventaires forestiers provinciaux, des attributs sur le
climat (degrés-jours de croissance, précipitations et
indices d’humidité), des données topographiques
nationales, des modèles altimétriques numériques et
des pédopaysages. 

Ce projet n’est qu’une des nombreuses initiatives
du Service canadien des forêts qui contribueront à
communiquer au monde, en temps opportun, des 
renseignements exacts sur l’état des forêts 
canadiennes.

e pour le développement durable :
e de la surveillance des forêts canadiennes
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Le Système national d’information sur les forêts :
un outil pour la comptabilisation du carbone

Assurer le suivi de ce qui touche aux forêts canadi-
ennes exige la concentration de l’information recueillie
dans toutes les parties du pays. Les gouvernements, les
Premières nations, l’industrie et diverses organisations
non gouvernementales recueillent des données sur les
forêts dans leur région. L’information sur les forêts
canadiennes est donc abondante, mais aussi difficile à
coordonner. Sous la direction du Conseil canadien des
ministres des forêts (CCMF), des chercheurs du Service
canadien des forêts au Centre de foresterie du Paci-
fique, en collaboration avec des partenaires des
provinces ou des territoires et de l’initiative GéoCon-
nexions du Canada, travaillent à l’élaboration d’une
structure appelée « Système national d’information sur
les forêts » (SNIF), qui permettra d’obtenir et de com-
muniquer de l’information sur les forêts canadiennes.

La comptabilisation du carbone est l’exemple idéal
de la manière dont ce système pourrait être utilisé. La
nature fluctuante des stocks de carbone (tantôt sources,
tantôt puits) oblige les chercheurs à surveiller
régulièrement tous les éléments d’information pour
évaluer l’état des forêts. Le SNIF les aidera à le faire.

La comptabilisation du carbone, comme beaucoup
d’autres domaines de recherche sur les forêts, nécessite
l’accès à des banques d’information. Robin Quenet
(rquenet@pfc.cfs.nrcan.gc.ca) est chercheur au Centre

de foresterie du Pacifique et fait partie de l’équipe de
mise au point du SNIF. Il explique que le SNIF pour-
rait servir de mécanisme d’accès à l’information pour
les provinces, l’industrie et d’autres groupes. Le SNIF
est la structure qui rend possible le partage de l’infor-
mation.

On propose d’utiliser le SNIF pour partager de
nombreux types d’information, notamment : des
détails sur le couvert forestier (espèces, âge, volume et
historique des perturbations); l’infrastructure de trans-
port; les activités sylvicoles; les aires protégées; le
relief; les limites administratives et d’autres renseigne-
ments liés à la forêt. Les chercheurs en comptabilisa-
tion du carbone s’intéressent plus particulièrement à
des facteurs comme l’âge des peuplements, les pra-
tiques de gestion et les perturbations naturelles. 

L’information recueillie par différents groupes sera
entrée dans le SNIF. Une passerelle Web permet aux
chercheurs d’avoir directement accès aux données de
base que détiennent plusieurs organismes et groupes
d’intérêt. Les résultats de leurs recherches peuvent
alors être consignés dans le SNIF et communiqués par
le truchement des outils et services d’information dont
il dispose sur le Web.

L’accès à l’information et aux serveurs sera
sécurisé et contrôlé. L’authentification des utilisateurs

et leur accès aux banques d’information
seront contrôlés par les organismes parte-
naires. L’accès pourra être limité aux don-
nées pleine résolution (accès extrêmement
limité) ou, au contraire, à l’information
sommaire (accès public sans restriction).

Nous bâtissons l’autoroute de l’infor-
mation, commente Rick Morrison (rmorri-
son@pfc.cfs.nrcan.gc.ca), chercheur princi-
pal et spécialiste des systèmes au Centre
de foresterie du Pacifique. Cette autoroute
repose à la fois sur une infrastructure
d’entrepôt de données conforme aux
normes internationales de stockage et
d’intégration de l’information sur les
ressources forestière (spatiales et autres) et
sur une architecture répartie pour repérer
les données et y accéder. M. Morrison
déclare que le système les place à la fine
pointe du développement pour ce qui est
de l’application d’une architecture répartie
en foresterie.

«Le Système

national d’information

sur les forêts est la

structure qui rend

possible le partage de

l’information.»

La mise en application du Système national d’information sur les forêts donnera accès à
des informations fiables provenant de plusieurs sources au pays.

(AFD = aménagement durable des forêts)

Suite à la page 11
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Suivre le déboisement et ses conséquences
sur le carbone

Comme l’atteste l’histoire de l’humanité, la conver-
sion de la forêt à d’autres utilisations — le déboise-
ment — n’est pas un phénomène nouveau. Mais peut-
on chiffrer avec exactitude les pertes forestières et les
conséquences de ces pertes sur la teneur en dioxyde de
carbone de l’atmosphère? Des scientifiques du Service
canadien des forêts travaillent à la manière de répon-
dre à cette question. 

Don Leckie (dleckie@pfc.cfs.nrcan.gc.ca),
chercheur au Centre de foresterie du Pacifique,
explique que les estimations actuelles du déboisement
au Canada se fondent sur les meilleures connaissances
disponibles, mais il ajoute qu’obtenir des données
fiables s’est parfois avéré difficile.

Le Canada aura à faire rapport sur les conséquences
du déboisement si le Protocole de Kyoto est ratifié.
Aussi, la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques impose la production de rap-
ports sur le déboisement dans le cadre de son inven-
taire des émissions et des absorptions nationales de gaz
à effet de serre. Don Leckie et d’autres chercheurs du
Service canadien des forêts élaborent une méthode
générique fiable pour déceler et surveiller le déboise-
ment et ses conséquences sur le carbone.

Cette méthode est axée sur le nouveau réseau
d’échantillonnage qu’est l’Inventaire forestier national
et qu’alimente l’imagerie satellitaire ainsi que la pho-
tographie aérienne. Le réseau d’échantillonnage de
base de l’Inventaire forestier national est constitué de
placettes de 2 X 2 km réparties suivant une maille de
20 km. Les attributs de la couverture terrestre et des
peuplements de ces placettes sont déterminés par
interprétation de photographies aériennes à moyenne
échelle. À l’aide d’images prises par satellite à deux
moments précis, dans le temps, on met en relief les
surfaces déboisées, et des zones probables de déboise-
ment sont délimitées tous les 10 km ou moins pour
obtenir une maille d’échantillonnage améliorée. Cer-

taines zones, lorsqu’elles sont situées près des centres
urbains, peuvent ressortir comme des cas évidents de
déboisement. La photographie aérienne, les données
satellitaires à haute résolution, l’information car-
tographique, les dossiers existants et l’interprétation
visuelle sur le terrain peuvent alors être utilisés pour
confirmer les interprétations incertaines. L’interpréta-
tion des images prises par satellite sera ajustée d’après
les cas de déboisement connus sur les placettes que
l’interprétation des photographies aériennes ont
établies comme faisant partie du système de l’Inven-
taire forestier national.

M. Leckie indique qu’un projet conjoint a été mis
sur pied pour éprouver la méthode. Y participent le
Centre de foresterie du Pacifique, le Service de géoma-
tique et d’acquisition des données du ministère des
Richesses naturelles de l’Ontario, la Forêt modèle de
l’Est de l’Ontario et la Division des gaz à effet de serre
d’Environnement Canada. Deux zones de référence ont
été délimitées. L’une couvre une superficie de 5 000
km2 dans la circonscription de Leeds-Grenville, qui
englobe une partie de la Forêt modèle de l’Est de
l’Ontario. L’autre couvre 9 100 km2 dans la circon-
scription de Simcoe. Aux deux endroits, les résultats
seront interprétés puis soumis, pour comparaison, à
l’interprétation photographique des placettes de
l’Inventaire forestier national.

Quand les zones de déboisement auront été
repérées, l’étape suivante consistera à estimer la quan-
tité de carbone éliminé. Les travaux sur l’estimation du
déboisement s’insèrent dans un effort plus large. Ils se
rattachent aux travaux de l’équipe du Service canadien
des forêts sur le Modèle du bilan du carbone pour le
secteur forestier canadien qui doit servir à déterminer
les conséquences du déboisement sur le carbone. Le
stock de carbone dans chacune des zones, avant
qu’elle ait été déboisée, sera estimé en se fondant sur
l’information provenant des inventaires forestiers exis-
tants ou sur les stocks moyens de carbone pour des
types de peuplements similaires dans la région. On
rendra compte de l’accumulation du carbone de la
nouvelle couverture terrestre, de façon générale, par
estimation et modélisation, à partir des valeurs typ-
iques de la nouvelle couverture. Le Modèle du bilan
du carbone pour le secteur forestier canadien sera util-
isé pour faire les diverses estimations concernant le
carbone. 

Dans un pays de la taille du Canada, l’immensité
du territoire et la configuration spatiale irrégulière du
déboisement représentent un défi en ce qui a trait à
l’établissement d’un système fiable, opérationnel, de
surveillance du déboisement et de comptabilisation
des gaz à effet de serre. Le système intégré mis sur pied
au Centre de foresterie du Pacifique devrait constituer
une base solide pour établir un système national de
mesure et d’information permettant de rendre compte
du déboisement.

«Les

chercheurs du Service

canadien des forêts

élaborent une méthode

générique fiable pour

déceler et surveiller le

déboisement et ses

conséquences sur le

carbone.»

A B

Les zones de déboisement probable sont déterminées par comparaison
d’images prises par satellite à deux moments précis, dans le temps. 
A : 1990; B : 2000; les lignes jaunes indiquent les zones déboisées.
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Réchauffement de la planète : des recherches
depuis le sol jusqu’à l’atmosphère

En plus de la recherche directement reliée aux
obligations du Canada de faire rapport à la commu-
nauté internationale, beaucoup d’études scientifiques
concernant le changement climatique sont réalisées
dans tout le pays. Le Centre de foresterie du Pacifique
dirige une de ces études à long terme, l’Expérience
canadienne sur la décomposition interstationnelle
(CIDET). Il s’agit d’un projet de recherche concertée
sur la décomposition de la litière et la minéralisation
des éléments nutritifs dans les forêts canadiennes.
Vingt chercheurs rattachés au Service canadien des
forêts, à d’autres ministères fédéraux, à des universités
et à des organismes provinciaux y participent. 

Les forêts canadiennes emmagasinent d’énormes
quantités de carbone dans les débris organiques en
décomposition de la litière végétale. Se trouvant
surtout dans la couche holorganique, les débris font
partie intégrante du cycle du carbone. Le réchauffe-
ment de la planète aura un impact énorme sur le cycle
du carbone forestier, qui est sensible aux plus petites
perturbations. Des températures plus élevées peuvent
accroître la vitesse de décomposition des débris
organiques qui, en retour, pourrait accélérer l’augmen-
tation des concentrations atmosphériques de dioxyde
de carbone et ainsi intensifier le réchauffement de la
planète.

Depuis 1992, dans le cadre de la CIDET, on étudie
les relations entre les taux de décomposition de la
litière, la qualité de celle-ci et le climat. Près de 11 000
sacs de litière de feuilles de douglas taxifolié, de hêtre
à grandes feuilles, de tremble, d’épinette noire, de
mélèze laricin, de fougère aigle, de fétuque, de thuya
géant, de pin gris et de bouleau à papier, et des blocs
de bois de pruche de l’Ouest, ont été placés dans 21
stations en forêt, dans diverses régions écoclimatiques
du Canada. Chaque année, on récupère des séries de
sacs dans quatre placettes de chaque station et on les
analyse en regard de la perte de poids et de la teneur
en carbone, en azote et en phosphore. On mesure
également certaines caractéristiques du sol et du
microclimat, et on recueille des données sur la tem-
pérature moyenne, l’évapotranspiration potentielle
ainsi que les précipitations totales à chaque station.

La vitesse de décomposition de la litière dépend
du climat, de la structure de la végétation, du sol, de la
faune des sols à chaque station ainsi que des carac-
téristiques chimiques de la litière, explique le chef de
l’étude et chercheur Tony Trofymow
(ttrofymow@pfc.cfs.nrcan.gc.ca). La décomposition se
fait en trois ans dans le cas du matériel qui se décom-
pose le plus rapidement. Mais la CIDET nous permet
d’étudier les effets de la température et de l’humidité
sur les fractions les plus résistantes de la matière
organique que contient cette litière.

M. Trofymow ajoute, concernant la décomposition
à court terme, que trois variables peuvent expliquer 73
% de la variance du pourcentage de la masse qui reste
après trois ans, pour toutes les stations et tous les
types de matériel. Ces variables sont la température
annuelle moyenne, la précipitation annuelle moyenne
et le rapport entre la lignine de Klason (fraction résis-
tante de la matière organique) et l’azote.

M. Trofymow explique encore que, vu les liens
connus entre la température, l’humidité et la décompo-
sition, les vitesses de décomposition — d’après les
prévisions fournies par trois modèles de circulation
globaux relativement au changement climatique —
augmenteraient de 4 à 7 % par rapport aux valeurs
actuelles. Un jour, on aura assez d’information — en
utilisant les données provenant des modèles et des sta-
tions — pour prévoir la vitesse de décomposition de la
litière dans la plupart des types de peuplement au
Canada. Ces données seront des plus utiles à l’étalon-
nage du Modèle du bilan du carbone pour le secteur
forestier canadien, ajoute-t-il en conclusion.

Des expériences semblables à la CIDET sont 
effectuées aux États-Unis et en Europe. Les recherches
de ce genre contribuent à la compréhension, à l’échelle
planétaire, de la relation qui existe entre la décomposi-
tion de la litière forestière et le changement 
climatique.

«Le

réchauffement de la

planète aura un impact

énorme sur le cycle du

carbone forestier, qui

est sensible aux plus

petites perturbations.»

Récupération de sacs de litière à une 
station de la CIDET.
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Boisement — On entend par «boisement» la conver-
sion anthropique directe en terres forestières de
terres qui n'avaient pas porté de forêts pendant au
moins 50 ans par plantation, ensemencement et/ou
promotion par l'homme d'un ensemencement
naturel.

Déboisement — On entend  par «déboisement» la con-
version anthropique directe de terres forestières en
terres non forestières.

Gestion des forêts — On entend par «gestion des
forêts» un ensemble d'opérations effectuées pour
administrer et exploiter les forêts de manière à ce
qu'elles remplissent durablement certaines fonc-
tions écologiques (y compris la préservation de la
diversité biologique), économiques et sociales per-
tinentes.
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Pour commander des publications en
ligne, visitez la Librairie du 
Service canadien des forêts 

à l’adresse suivante

librairie.scf.rncan.gc.ca

Consultez notre catalogue, qui con-
tient des milliers de publications con-
cernant les forêts. Commandez rapide-

ment et facilement à l’aide du «
panier d’achat » virtuel.

Aperçu du SNIF
(suite de la page 8)

M. Quenet fait remarquer que le Canada a pris de
nombreux engagements sur la scène internationale. Le
respect de ces engagements à faire rapport nécessite
l’accès à l’information de partout au pays et son inté-
gration. Une fois l’information traitée, le système est
conçu pour être un mécanisme de communication en
regard des engagements internationaux. Ce que nous
faisons arrive à point nommé, conclut-il.

Trois provinces, l’Ontario, la Colombie-Britan-
nique et Terre-Neuve, sont actuellement raccordées.
Toutes les autres provinces et tous les territoires
devraient l’être au cours de la prochaine phase de
développement.

Effects of Silvicultural Systems and Vegetation
Control on Tree Growth in a Coastal Montane
Ecosystem: Seven Year Results. 2002. Senyk, J.P.
Natural Resources Canada, Canadian Forest Service,
Pacific Forestry Centre, Victoria, BC. Technology
Transfer Note 29. 4 p.

Line transect sampling to estimate the density of
lodgepole pine currently attacked by mountain
pine beetle. 2002. Safranyik, L.; Linton, D.A. Natur-
al Resources Canada, Canadian Forest Service,
Pacific Forestry Centre, Victoria, BC. Information
Report BC-X-392. 10 p.

Report on forest pest conditions, Queen Charlotte
Islands, British Columbia, 2001. 2002. Turnquist,
R.; Garbutt, R.W.; Nealis, V.G. Natural Resources
Canada, Canadian Forest Service, Pacific Forestry
Centre, Victoria,  BC. 9 p.

Some management implications from an eastern
white pine regeneration experiment. 2002. Burgess,
D.S.; Pinto, F.; Wetzel, S. Natural Resources Cana-
da, Canadian Forest Service, Pacific Forestry Cen-
tre, Victoria, BC. Technology Transfer Note 28. 6 p.

The effects of prescribed burning on mountain pine
beetle in lodgepole pine. 2001. Safranyik, L.; Lin-
ton, D.A.; Shore, T.L.; Hawkes, B.C. Natural
Resources Canada, Canadian Forest Service, Pacific
Forestry Centre, Victoria, BC. Information Report
BC-X-391. 9 p.

The effects of soil temperature and site preparation
on subalpine and boreal tree species: a bibliogra-
phy. 2002. McKinnon, L.M.; Mitchell, A.K.; Vyse,
A. Natural Resources Canada, Canadian Forest Ser-
vice, Pacific Forestry Centre, Victoria, BC. Informa-
tion Report BC-X-394. 29 p.

Gaz à effet de serre — Composants gazeux de l’atmo-
sphère (vapeur d’eau, dioxyde de carbone, ozone
troposphérique, oxyde nitreux et méthane),
naturels et anthropiques, qui absorbent et réémet-
tent le rayonnement infrarouge. Ces gaz emprison-
nent la chaleur dans l’atmosphère comme le font
les panneaux de verre dans une serre. 

Reboisement — On entend par «reboisement» la con-
version anthropique directe de terres non
forestières en terres forestières par plantation,
ensemencement et/ou promotion par l'homme
d'un ensemencement naturel sur des terrains qui
avaient précédemment porté des forêts mais qui
ont été convertis en terres non forestières. Pour la
première période d'engagement (2008-12), les
activités de reboisement seront limitées au seul
reboisement de terres qui ne portaient pas de forêts
à la date du 31 décembre 1989.
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Bienvenue à la nouvelle directrice

Bienvenue à Mme Evelynne Wrangler, directrice de l’Information
sur les forêts au Centre de foresterie du Pacifique. 

Mme Wrangler est au Centre pour deux ans, dans le cadre du
programme Échanges Canada avec le gouvernement provincial de
l’Alberta. Dans cette province, elle était conseillère principale en
foresterie auprès des ministères de l’Environnement et du
Développement durable des ressources. À ce titre, elle a été appelée à
conseiller des ministres et des hauts fonctionnaires relativement à des
initiatives émanant du Conseil canadien des ministres des forêts
(notamment sur le changement climatique et un système national
d’information sur les forêts). Elle était également chargée d’entretenir
des liens avec des représentants d’autres provinces, des territoires et du
gouvernement fédéral au sujet de questions concernant les forêts. Elle
avait aussi la tâche d’analyser des politiques et de participer à des
initiatives interministérielles touchant le secteur forestier, en particulier
dans les domaines du changement climatique et du commerce.

Mme Wrangler est titulaire d’un baccalauréat en sciences (B.Sc. avec
double spécialisation) de l’Université de la Colombie-Britannique
(1971), d’un B.Sc. en foresterie de l’Université de l’Alberta (1978) et
d’un certificat de perfectionnement en gestion de la même en université
(1984). Elle est ingénieure forestière accréditée en Colombie-Britannique
et en Alberta, et membre de l’Institut forestier du Canada, dont elle a
déjà été présidente nationale. Elle a aussi déjà assumé la présidence de
l’Alberta Registered Professional Foresters.

Evelynne Wrangler, 
directrice de 

l’Information sur les forêts
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